
ANALYSE CROISÉE
Vision stratégique et plateforme de 6 propositions (Pierre Genevier)/Programme d'action de 

Doha pour les PMA (DPoA 2022–2031) (Version 5-6-26)

Après une lecture approfondie du Programme d'action de Doha pour les Pays les moins 
avancés (DPoA 2022–2031), il apparaît que la vision stratégique et la plateforme de 6 propositions 
constituent un cadre d'exécution opérationnel et un moteur de financement structurel capables de 
matérialiser les objectifs de Doha. Le DPoA concerne 46 nations représentant 14 % de la population 
mondiale mais seulement 1,3 % du PIB mondial (par. 7, p. 2). Face à une pauvreté extrême 
persistante touchant 32 % de leur population (par. 13, p. 4), à un retard technologique abyssal (par. 
97, p. 30) et à des financements chroniquement insuffisants (par. 28, p. 8), les PMA ont besoin d'une 
transformation structurelle que la plateforme est précisément conçue à produire.

La présente analyse suit rigoureusement les six grandes sections du DPoA (I à VI) et 
respecte le format des analyses croisées ABAS et APoA.

Section I — Investir dans les populations des PMA : éradiquer la pauvreté et ne laisser 
personne de côté

Le DPoA place l'investissement humain au cœur de son agenda (par. 31(a), p. 9). Trois sous-
thèmes sont directement adressés par la plateforme : la protection sociale, la santé, et la bonne 
gouvernance et la justice.

I.A — Protection sociale universelle

Le constat du DPoA
Le DPoA constate que la faiblesse des systèmes de protection sociale exacerbe les 

vulnérabilités dans toutes les dimensions du développement humain (par. 38, p. 11). Il souligne 
l'insuffisance des capacités et des ressources comme contrainte majeure (par. 38, p. 11) et appelle à 
développer des systèmes numériques de registres sociaux nationaux pour améliorer l'efficacité et la 
transparence des transferts (par. 41, p. 11). Il est rappelé que 90 % de la population mondiale en âge 
de travailler n'est pas couverte par un régime de retraite adéquat (une statistique de l'OIT citée dans 
la plateforme, PJ no 1 no 31).

L'apport de la plateforme
La Proposition n°4 (système mondial de gestion des retraites) est la réponse structurelle la 

plus directe à l'appel du DPoA (par. 38–41). En développant un système de retraite mondial qui 
collecte des données sur l'emploi, la santé, les conditions de vie et les revenus de chaque assuré, la 
plateforme permet aux PMA de disposer d'un outil de protection sociale performant sans en 
supporter les coûts initiaux de R&D. Ce système, développé dans les pays riches et mis à 
disposition des PMA, répond directement à l'objectif du DPoA d'améliorer « l'efficacité et 
l'efficience du secteur public » en matière de protection sociale (par. 41, p. 11).

L'infrastructure numérique produite par la Proposition n°1 (nouvelle OI pour la gouvernance 
de l'Internet et de l'IA) fournit la base technologique — centres de données, connectivité, 
applications globales — sans laquelle le déploiement de ces systèmes dans les PMA serait 
impossible. Elle répond à l'appel du DPoA à « développer les infrastructures numériques et les 
capacités TIC de l'administration publique » pour renforcer les systèmes de protection sociale (par. 
41, p. 11).

Avantage pour les PMA : L'adoption du système mondial de gestion des retraites réduit 
leurs dépenses publiques futures dans un secteur très coûteux, libérant une marge fiscale pour 
d'autres priorités du DPoA, conformément à l'appel à « des ressources publiques nationales 
supplémentaires » (par. 40, p. 11).
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I.B — Éducation universelle et accès numérique

Le constat du DPoA
Le DPoA fixe des objectifs ambitieux : accès universel et abordable à Internet, accès à 

l'électricité dans tous les établissements académiques, et développement des compétences 
numériques d'ici 2030 (par. 48, p. 13). Il constate que le manque d'accès aux technologies 
numériques et à Internet affecte sérieusement la qualité de l'éducation dans les PMA (par. 44, p. 12). 
La faisabilité d'une université en ligne pour les PMA est évoquée (par. 52, p. 15) et l'expansion 
internationale des bourses dans les domaines des sciences et technologies est requise (par. 51).

L'apport de la plateforme
La Proposition n°1 traite de front le défi numérique éducatif. En développant une 

gouvernance mondiale de l'Internet et en gérant des centres de données de l'ONU, la nouvelle OI 
aurait les moyens et l'expertise pour soutenir l'objectif du DPoA d'un « accès universel et abordable 
à Internet dans les PMA d'ici 2030 » (par. 48, p. 13). Elle fournit aux PMA une infrastructure 
numérique souveraine et mutualisée, indépendante des grandes plateformes privées.

En ciblant prioritairement les universités et les centres de recherche des PMA pour 
développer des compétences IT locales (Vision stratégique, p. 1), la plateforme répond à l'appel du 
DPoA à « développer les compétences numériques » et à « renforcer les capacités institutionnelles 
dans le domaine de l'innovation numérique » (par. 95, p. 29). Cette approche pourrait contribuer à la 
réalisation de l'université en ligne envisagée au par. 52 en fournissant l'infrastructure nécessaire.

I.C — Santé et population

Le constat du DPoA
Les PMA font face à des défis majeurs en matière de santé : taux de mortalité infantile et 

maternelle inacceptables, sous-nutrition, systèmes de santé sous-financés (par. 60, p. 17–18). Le 
DPoA appelle à renforcer les systèmes d'information sanitaire et l'usage de données désagrégées 
pour la prise de décision (par. 62, p. 19).

L'apport de la plateforme
La Proposition n°4 positionne l'organisme de gestion des retraites comme un véritable « 

expert en espérance de vie et conseiller des gouvernements » dans les domaines de la santé, du 
travail et de l'éducation. En collectant des données sur les maladies, la pénibilité du travail et les 
conditions de vie de chaque assuré, ce système génère précisément le type de données désagrégées 
que le DPoA appelle à renforcer (par. 62, p. 19). Il contribuerait aussi à réagir plus rapidement à des 
épidémies comme le Covid-19 et à guérir des maladies, comme le souligne la plateforme.

La Proposition n°1 (nouvelle OI) soutient le travail de l'OMS dans le domaine de la 
gouvernance de l'IA pour la santé, en fournissant l'infrastructure et les compétences nécessaires à 
l'intégration des technologies avancées dans les systèmes de santé des PMA, répondant à l'appel du 
DPoA à améliorer « les systèmes d'information sanitaire » (par. 62, p. 19).

I.D — Bonne gouvernance, état de droit et accès à la justice

Le constat du DPoA
Le DPoA souligne que 24 des 46 PMA connaissaient des conflits actifs en 2019 (par. 89, p. 

27). Il appelle à renforcer la gouvernance à tous les niveaux, à garantir un accès égal à la justice et 
des institutions judiciaires indépendantes (par. 85, p. 25). Il fixe comme objectif explicite de « 
renforcer les institutions judiciaires et l'état de droit » (cibles, p. 25) et appelle à soutenir les PMA 
dans la mise en place de services d'e-gouvernement (par. 86, p. 25).



L'apport de la plateforme
La Proposition n°3 (système mondial d'aide juridictionnelle) est une réponse directe et 

opérationnelle à l'appel du DPoA (par. 85–86). En développant un système d'IA pour aider les juges, 
les avocats et les justiciables pauvres, la plateforme permet aux PMA, qui n'ont pas les moyens de 
développer de tels systèmes seuls, d'améliorer radicalement l'accès à la justice. Cette proposition 
répond précisément à l'objectif de « renforcer les institutions judiciaires et l'état de droit » (cibles, p. 
25).

La Proposition n°3 permet en outre aux pays riches de remplir une partie de leurs obligations 
d'APD (0,7 % du RNB) en transférant ce système aux PMA — une approche « gagnant-gagnant » 
qui améliore simultanément la justice dans les pays donateurs et dans les PMA, conformément à 
l'appel du DPoA à des partenariats mutuellement bénéfiques (par. 29, p. 8).
L'appel du DPoA aux services d'e-gouvernement (par. 86, p. 25) est aussi adressé par la Proposition 
n°1, qui dote les PMA d'une infrastructure numérique et d'applications globales pour moderniser 
leurs administrations.

Section II — Tirer parti de la science, de la technologie et de l'innovation pour lutter contre 
les vulnérabilités multidimensionnelles

C'est la section du DPoA avec laquelle la plateforme est le plus directement et le plus 
profondément en résonnance. L'ensemble des Propositions 1 et 2, et partiellement les Propositions 3 
et 4, y apportent une réponse systémique.

II.A — Accès aux technologies modernes et fracture numérique

Le constat du DPoA
Le DPoA exprime une préoccupation fondamentale : environ 800 millions de personnes 

dans les PMA n'ont pas accès à Internet (par. 97, p. 29). Il souligne que les PMA manquent de 
ressources techniques, d'infrastructure organisationnelle et d'expertise pour bénéficier de la 
croissance numérique (par. 98, p. 30). Le ratio R&D/PIB est inférieur à 0,6 % dans les PMA, contre 
environ 2 % dans les pays développés (par. 96, p. 29). Sans expansion de l'infrastructure numérique 
nationale, le risque de rester piégés dans un équilibre de faible développement s'accentue (par. 97, p. 
30).

L'apport de la plateforme
La Proposition n°1 (nouvelle OI pour la gouvernance de l'Internet et de l'IA) est la réponse 

structurelle la plus directe au défi de la fracture numérique des PMA. En centralisant la 
gouvernance de l'Internet, en gérant des centres de données de l'ONU et en développant des 
applications globales, cette nouvelle OI dispose des ressources et de l'expertise pour déployer des 
infrastructures numériques dans les PMA. Elle répond directement à l'objectif du DPoA d'assurer « 
un accès universel et abordable à Internet dans les PMA d'ici 2030 » (cible, p. 34).

La Proposition n°2 (nouveau système de tarification des noms de domaine) génère des 
revenus issus de l'Internet mondial proportionnels à son utilisation par les acteurs économiques les 
plus puissants. Une partie de ces revenus peut être fléchée — sur décision de l'Assemblée générale 
— pour subventionner les infrastructures numériques dans les PMA, notamment la connectivité 
haut débit et l'accès aux câbles sous-marins. Ce mécanisme répond à l'appel du DPoA à « augmenter 
les financements de toutes sources pour soutenir le développement de l'infrastructure numérique, 
des données et de l'IA » dans les PMA (cible, p. 35).

La gouvernance centralisée et souveraine de l'IA assurée par la Proposition n°1 protège les 
PMA contre les risques d'exploitation technologique par des acteurs privés étrangers, répondant à la 
préoccupation du DPoA que les gains de la révolution numérique soient « équitablement distribués 
» (par. 94, p. 29).



II.B — Cybersécurité

Le constat du DPoA
Les PMA « manquent souvent de stratégies de cybersécurité efficaces, de fonctions de 

réponse aux incidents, de formations pour les professionnels de la cybersécurité » (par. 98, p. 30). 
Le DPoA appelle à renforcer les capacités de cybersécurité des PMA pour protéger les 
infrastructures critiques (par. 104, p. 32).

L'apport de la plateforme
La Proposition n°1 confie à la nouvelle OI la responsabilité de la lutte contre la 

cybercriminalité en coopération avec Interpol. Cette mission centrale inclut le développement d'une 
expertise en cybersécurité au service de tous les États membres, y compris les PMA. Les PMA 
bénéficieraient ainsi d'un système de cyberdéfense mutualisé qu'ils seraient incapables de financer 
seuls, répondant directement à l'appel du DPoA (par. 104–105, p. 32).

II.C — Promotion de l'engagement du secteur privé, numérisation et connectivité haut 
débit

Le constat du DPoA
Le DPoA fixe des cibles précises : d'ici 2030, toutes les personnes dans les PMA devraient 

avoir une « connectivité numérique sûre, abordable et utile » ; d'ici 2031, doubler le taux de 
pénétration du haut débit pour atteindre 70 % (cibles, p. 35). Il appelle à « augmenter les 
financements de toutes sources pour développer l'infrastructure numérique, des données et de l'IA » 
(cible, p. 35).

L'apport de la plateforme
Les Propositions n°1 et n°2 constituent un modèle de financement innovant qui ne pèse pas 

sur les budgets des États membres. La tarification des noms de domaine (Prop. 2) génère des 
revenus pérennes issus du trafic Internet mondial — là où les grandes entreprises génèrent 
l'essentiel de leur valeur — pour financer l'extension de la connectivité dans les zones les moins 
connectées. Ce mécanisme répond précisément à l'appel du DPoA à des « outils et instruments 
innovants » (par. 31(f), p. 9) pour financer le développement numérique des PMA.

En implantant des serveurs et des centres de données de l'ONU à proximité des PMA, la 
Proposition n°1 aide à réduire les coûts de bande passante, l'une des barrières les plus 
contraignantes pour les PMA enclavés ou insulaires, et concourt à l'objectif DPoA d'une 
connectivité universelle.

Section III — Transformation structurelle comme moteur de prospérité
Le DPoA identifie la transformation structurelle comme le défi central des PMA, dont les 

économies restent peu diversifiées, fortement dépendantes des matières premières et situées au bas 
des chaînes de valeur mondiales (par. 120, p. 37).

III.A — Développement des capacités productives

Le constat du DPoA
Les PMA disposent de capacités productives limitées qui contraignent leur diversification 

économique et la création d'emplois durables (par. 123, p. 37). Le DPoA appelle à « promouvoir des 
solutions innovantes, l'entrepreneuriat et l'utilisation de technologies modernes, durables et adaptées 
localement » (par. 126, p. 37–38).

L'apport de la plateforme
Le développement d'un secteur des services numériques est un levier de diversification



structurelle que la fracture numérique interdit aujourd'hui aux PMA. En ciblant les administrations 
et universités des PMA et en développant les compétences IT locales, la Proposition n°1 crée les 
conditions pour que les PMA développent un secteur d'exportation de services numériques. Cette 
transformation correspond exactement à l'objectif du DPoA de passer « des ressources naturelles à 
faible valeur ajoutée aux produits à haute valeur ajoutée » (cible, p. 31).

Les applications globales de justice (Prop. 3) et de gestion des retraites (Prop. 4) constituent 
elles-mêmes des modèles de services à haute valeur ajoutée, fondés sur l'IA, que les PMA peuvent 
adapter et déployer dans leurs propres contextes une fois les compétences acquises, contribuant à la 
transformation structurelle requise par le DPoA.

III.B — Infrastructure, énergie et TIC

Le constat du DPoA
Les PMA font face à d'importants déficits d'infrastructure de qualité, notamment en matière 

d'accès à l'énergie, aux transports et aux TIC (par. 132, p. 40). Seulement 53 % de la population des 
PMA a accès à l'énergie (par. 136, p. 41). Les PMA se sont engagés à atteindre la neutralité carbone 
d'ici 2050 (par. 137, p. 42).

L'apport de la plateforme
L'implantation de centres de données de l'ONU à proximité des PMA (Proposition n°1) crée 

un levier énergétique indirect. Les besoins en énergie fiable et durable pour ces infrastructures 
numériques pourraient encourager des co-investissements dans les réseaux électriques locaux, 
contribuant à la double ambition du DPoA : accès à l'énergie (par. 136) et transition vers les 
énergies renouvelables (par. 137–148).

La Proposition n°6 (alternative au capitalisme de marché), en remettant en cause le modèle 
de croissance extractif et hyperconsommateur, contribue structurellement à la réorientation des 
ressources mondiales vers des formes d'investissement compatibles avec les engagements 
climatiques des PMA, qui ne sont responsables que d'une fraction marginale des émissions 
mondiales.

III.C — Intégration dans les chaînes de valeur mondiales et soutien au secteur privé

Le constat du DPoA
Les PMA sont confrontés à de nombreux obstacles pour s'intégrer dans les chaînes de valeur 

régionales et mondiales, notamment le développement industriel limité, le faible niveau de 
diversification et le manque de technologie (par. 149, p. 45). Le DPoA appelle à améliorer 
l'environnement des affaires, à réduire la corruption et à créer des cadres réglementaires 
transparents (par. 153, p. 45–46).

L'apport de la plateforme
La Proposition n°3 (aide juridictionnelle mondiale) améliore directement le climat des 

affaires dans les PMA. En rendant la justice plus accessible et plus efficace, elle réduit les risques 
juridiques pour les investisseurs et les entrepreneurs locaux, et contribue à la création des conditions 
institutionnelles stables exigées par le DPoA (par. 153). Un système judiciaire performant est en 
effet une condition préalable à la confiance des investisseurs.

Le système d'information mondial généré par les Propositions 2, 3 et 4 (données sur l'usage 
d'Internet, les affaires judiciaires, l'emploi et la santé) constitue la base de données fiables et 
opportunes que le DPoA appelle à développer pour « mieux comprendre les niveaux de productivité 
et orienter les politiques » (par. 125, p. 38).



Section IV — Renforcement du commerce international des PMA et intégration régionale

La Section IV du DPoA est centrée sur les obstacles commerciaux, la facilitation des 
échanges, le commerce électronique et l'intégration régionale. La plateforme y apporte des 
contributions indirectes mais structurellement importantes.

IV.A — Commerce électronique

Le constat du DPoA
Les PMA ont été « incapables de bénéficier suffisamment des opportunités offertes par le 

commerce électronique en raison d'un manque d'infrastructure numérique, d'installations 
logistiques, de compétences en littératie numérique et de solutions fintech » (par. 186, p. 56). La 
cible fixée est d'« augmenter la participation des PMA au commerce électronique en renforçant leur 
infrastructure TIC » (cible, p. 56).

L'apport de la plateforme
La Proposition n°1 s'attaque directement aux deux obstacles structurels identifiés par le 

DPoA : l'infrastructure numérique et les compétences TIC. En développant des centres de données 
de l'ONU accessibles aux PMA et en construisant des capacités locales, la nouvelle OI crée les 
conditions de base pour que les entreprises des PMA participent au commerce électronique mondial. 
Elle répond à l'appel du DPoA à « renforcer les écosystèmes numériques » et à « assurer un accès 
abordable et fiable au haut débit » (par. 187, p. 56–57).

La Proposition n°2 améliore le système d'information mondial sur l'utilisation des ressources 
Internet, ce qui permet une meilleure régulation du commerce numérique — y compris la protection 
des données personnelles et la transparence des transactions — répondant aux préoccupations du 
DPoA sur les « réglementations équitables » pour le commerce électronique (par. 187, p. 56).

IV.B — Intégration régionale

Le constat du DPoA
Le DPoA souligne que la coopération régionale peut faciliter l'intégration des PMA dans le 

système commercial mondial (par. 190, p. 57) et appelle à soutenir les efforts de coopération 
régionale pour améliorer la connectivité (par. 193, p. 58).

L'apport de la plateforme
La mutualisation des infrastructures numériques et des applications globales à travers la 

nouvelle OI (Prop. 1) crée un bien public numérique régional et mondial. Les PMA d'une même 
région peuvent adopter les mêmes systèmes de justice, de retraite et de gouvernance numérique, ce 
qui facilite l'interopérabilité, réduit les coûts de transaction et renforce l'intégration régionale — une 
contribution concrète à l'objectif du DPoA (par. 190–194).

IV.C — Assistance technique, renforcement des capacités et aide pour le commerce

Le constat du DPoA
Le DPoA constate une baisse de 19 % des engagements d'Aide pour le commerce en faveur 

des PMA entre 2018 et 2019 (par. 172, p. 51) et fixe l'objectif de « doubler le soutien Aide pour le 
commerce d'ici 2031 » (cible, p. 51). Il souligne également la sous-utilisation chronique de 
l'obligation APD à 0,7 % du RNB (par. 247, p. 73).

L'apport de la plateforme
La plateforme propose un mécanisme innovant pour que les pays riches honorent leur 

obligation APD (0,7 % du RNB) : en finançant le développement d'applications globales (justice, 



retraites/santé), ils créent un bien public numérique de haute valeur qu'ils peuvent comptabiliser 
comme aide publique au développement lorsqu'ils le transfèrent aux PMA (Vision stratégique, p. 3). 
Cette approche répond à l'appel du DPoA à des « outils et instruments innovants » (par. 31(f), p. 9) 
pour mobiliser des financements supplémentaires, sans accroître le fardeau de la dette des PMA.

Section V — Changement climatique, dégradation environnementale et renforcement de la 
résilience

La Section V est la plus urgente pour les PMA. Ces pays, qui ne représentent que 1 % du 
PIB mondial, subissent de manière disproportionnée les effets du dérèglement climatique : 48 % des 
perturbations de moyens de subsistance, 40 % des décès liés aux catastrophes en 2019 (par. 198).

V.A — Résilience climatique et réduction des risques de catastrophe

Le constat du DPoA
L'investissement dans l'adaptation climatique et la réduction des risques de catastrophe est « 

très loin de répondre aux besoins » des PMA (par. 200, p. 60). Le DPoA appelle à renforcer les 
systèmes d'alerte précoce multi-risques (par. 217, p. 65) et à développer des systèmes d'information 
nationale sur les risques (par. 215, p. 65). La limite des capacités fiscales des PMA est une 
contrainte majeure à la résilience climatique (par. 200, p. 60).  

L'apport de la plateforme
La convergence applicative entre la Proposition n°4 (système mondial de gestion des 

retraites/santé) et les systèmes d'alerte précoce constitue un apport stratégique. En collectant des 
données sur les conditions de vie, la santé et les vulnérabilités socio-économiques de chaque assuré, 
le système de retraite mondial génère des données qui permettent de croiser les prévisions 
météorologiques avec les profils de vulnérabilité individuelle. Cette convergence transforme une 
alerte climatique brute en une réponse humanitaire et financière ciblée, comme l'appelle 
indirectement le DPoA dans son objectif de « systèmes d'alerte précoce » (par. 217, p. 65).

La Proposition n°5 (agence pour le maintien de la paix, le désarmement et la gouvernance de 
l'IA militaire) s'attaque aux causes économiques structurelles de la vulnérabilité climatique des 
PMA. En favorisant la réduction des budgets militaires mondiaux conformément à l'article 26 de la 
Charte de l'ONU, elle libère des ressources colossales qui pourraient être redirigées vers l'adaptation 
climatique et la protection de l'environnement, directement bénéfique aux PMA. Le secteur 
militaire est en outre, de façon sous-jacente, un émetteur significatif de gaz à effet de serre et un 
consommateur intensif de ressources.

Libération de marge fiscale : L'adoption des systèmes clés en main de justice et de retraite 
(Prop. 3 et 4) réduit les dépenses publiques des PMA dans ces secteurs, libérant des ressources pour 
l'investissement climatique — une réponse directe à la contrainte fiscale identifiée par le DPoA (par. 
200, p. 60).

V.B — Accès aux financements et aux technologies climatiques

Le constat du DPoA
Le DPoA note avec préoccupation que la fourniture de financements climatiques pour 

l'adaptation reste insuffisante (par. 220, p. 65–66). De nombreux PMA peinent à accéder aux 
financements climatiques internationaux en raison d'un manque de capacité technique (par. 220, p. 
66). L'objectif de mobilisation collective de 100 milliards de dollars de financement climatique 
annuel est rappelé (par. 222, p. 68).



L'apport de la plateforme
Le système d'information mondial généré par les Propositions 1, 2, 3 et 4 offrirait aux 

bailleurs de fonds climatiques une visibilité en temps réel sur les indicateurs économiques, sociaux 
et environnementaux des PMA. Cette transparence structurelle simplifie drastiquement les 
procédures d'octroi de financements climatiques, dont la complexité bureaucratique est un obstacle 
majeur pour les PMA, comme le souligne le DPoA.

La Proposition n°6 (alternative au capitalisme de marché) fournit le cadre systémique 
nécessaire pour que les objectifs climatiques ne restent pas de simples déclarations d'intention. En 
proposant un système économique qui intègre les coûts environnementaux réels et qui récompense 
la contribution au progrès collectif plutôt que l'accumulation de ressources, elle s'attaque aux causes 
profondes du financement insuffisant de l'adaptation climatique des PMA.

V.C — Récupération après la pandémie de Covid-19 et résilience face aux chocs futurs

Le constat du DPoA
Les PMA devraient prendre trois à cinq ans ou plus pour retrouver leur niveau de PIB par 

habitant d'avant la pandémie (par. 202, p. 61). La pandémie a « exposé et amplifié le haut degré de 
vulnérabilité des PMA » (par. 199, p. 59). Elle a également souligné l'importance de systèmes de 
données solides pour faire face aux grandes menaces (par. 109, p. 33).

L'apport de la plateforme
L'architecture de données commune créée par les Propositions 1 à 6 — données sur 

l'Internet, la justice, l'emploi, la santé et les finances — répond directement à l'appel du DPoA à des 
systèmes de données robustes (par. 109, p. 33). Dans un contexte de prochaine pandémie, ces 
systèmes permettraient aux PMA et à l'OMS de détecter les signaux précurseurs et de coordonner 
une réponse humanitaire ciblée bien plus rapidement qu'en 2020.

La Proposition n°4 (système mondial de gestion des retraites/santé) contribue directement à 
renforcer la résilience sanitaire en collectant des données sur les maladies et les conditions de vie, 
permettant d'identifier les populations les plus vulnérables bien avant l'irruption d'une crise.

Section VI — Mobilisation de la solidarité internationale, partenariats mondiaux revitalisés et 
outils innovants : vers une graduation durable

C'est le point de convergence le plus critique. Le DPoA reconnaît que le manque de 
financement a paralysé le programme précédent (par. 6, p. 2). Les ressources disponibles — 
nationales, externes, publiques et privées — n'ont pas suffi à satisfaire les besoins croissants 
d'investissement (par. 234, p. 70).

VI.A — Mobilisation des ressources nationales et lutte contre les flux financiers illicites

Le constat du DPoA
Le ratio médian impôts/PIB dans les PMA n'est passé que de 13,3 % en 2011 à 16,2 % en 

2018, avec des taux inférieurs à 10 % dans plusieurs pays (par. 237, p. 71). La cible est d'atteindre 
au moins 15 % dans tous les PMA (cible, p. 71). Les flux financiers illicites et la gestion fiscale 
inefficace sont des obstacles majeurs (par. 237, p. 71).

L'apport de la plateforme
Le système d'information mondial développé par les Propositions 1 à 4 constitue un outil 

puissant pour renforcer les capacités fiscales des PMA. En collectant des données fiables sur 
l'activité économique, les revenus des entreprises et des particuliers, et les transactions Internet 
(Prop. 2), ce système aide les administrations fiscales des PMA à élargir leur base imposable et à 
lutter contre l'évasion fiscale — répondant à l'appel du DPoA à la « numérisation de l'administration
fiscale » (par. 240, p. 72) et au renforcement des capacités de collecte des recettes (par. 239, p. 72).



La Proposition n°1 fournit à la nouvelle OI la responsabilité de coopérer avec Interpol contre 
la cybercriminalité, incluant les flux financiers illicites en ligne, contribuant à l'objectif du DPoA de 
« réduire substantiellement les flux financiers illicites » (par. 245, p. 73).

VI.B — Financement public international et APD

Le constat du DPoA
Le DPoA constate que la part moyenne du RNB fournie comme APD aux PMA par les pays 

du Comité d'aide au développement a décliné de 0,10 à 0,08 % (par. 247, p. 73). Il appelle à « 
remplir les engagements ODA respectifs envers les PMA » et à fixer un objectif d'au moins 0,20 % 
du RNB pour l'APD aux PMA (par. 250, p. 75). Le besoin d'« outils et instruments innovants » est 
souligné (par. 31(f), p. 9).

L'apport de la plateforme
La plateforme propose une solution innovante fondamentale au problème chronique de 

l'APD : en permettant aux pays riches de comptabiliser leurs investissements dans le développement 
d'applications globales (justice, retraites/santé) comme APD lorsqu'ils transfèrent ces systèmes aux 
PMA, elle crée une incitation concrète à honorer l'obligation de 0,7 % du RNB (Vision stratégique, 
p. 3). Cette approche est à la fois « mesurable, ciblée et efficace » — trois qualités que le DPoA 
exige de la coopération internationale (par. 29, p. 7–8).

Les revenus générés par la Proposition n°2 (tarification des noms de domaine) constituent 
une source de financement innovante, pérenne et indépendante des contributions volontaires des 
États membres. Ces revenus permettent à l'ONU de soutenir directement les PMA sans accroître le 
fardeau fiscal des pays membres, répondant à l'appel du DPoA à des « sources de financement 
innovantes » (par. 256, p. 75–76).

VI.C — Investissements directs étrangers et endettement

Le constat du DPoA
Les IDE vers les PMA étaient en déclin depuis 2015 et restent très concentrés dans les 

industries extractives (par. 259, p. 77). Le stock de dette et les obligations de service de la dette des 
PMA ont augmenté significativement au cours de la dernière décennie (par. 263, p. 78). En 2021, 4 
PMA étaient en situation de détresse de la dette et 16 présentaient un risque élevé (par. 263).

L'apport de la plateforme
La plateforme propose de résoudre le problème de l'IDE en changeant sa nature : au lieu 

d'IDE concentrés dans les industries extractives qui épuisent les ressources des PMA sans leur 
distribuer équitablement les bénéfices (Prop. 6), elle favorise des investissements dans les 
infrastructures numériques et les capacités humaines. Ce modèle d'investissement est 
fondamentalement moins propice à la création de dettes non soutenables et beaucoup plus 
compatible avec l'objectif du DPoA de « graduation durable et irréversible » (par. 276, p. 81).

La Proposition n°6 (alternative au capitalisme de marché) s'attaque aux causes profondes de 
la vulnérabilité des PMA aux chocs économiques externes. En proposant un système économique 
qui ne crée pas d'aussi grandes inégalités et qui récompense la contribution réelle au progrès de la 
société, elle fournit une feuille de route pour dépasser la simple restructuration de la dette et 
s'attaquer aux dynamiques systémiques qui condamnent les PMA à dépendre perpétuellement de 
financements extérieurs.

VI.D — Disponibilité et utilisation des données

Le constat du DPoA
De nombreux PMA manquent de données de qualité pour mesurer et suivre les progrès dans



les objectifs du DPoA (par. 286, p. 84–85). Le score moyen de capacité statistique est passé de 56,4 
en 2011 à 58,0 en 2019, mais reste inférieur à la moyenne mondiale de 64 (par. 286, p. 85). La 
pandémie de Covid-19 a illustré l'importance cruciale de données fiables pour l'élaboration des 
politiques (par. 286, p. 85).

L'apport de la plateforme
La création d'une architecture de données mondiale, standardisée et interopérable est l'un des 

apports les plus fondamentaux de la plateforme. Les Propositions 1, 2, 3, 4, 5 et 6 génèrent 
collectivement des données de haute qualité, fiables et opportunes dans les domaines de l'Internet, 
la justice, la santé, l'emploi, le logement, l'éducation, l'économie, les finances et le domaine 
militaire. Ce système répond directement à la cible du DPoA d'« augmenter significativement la 
disponibilité de données de qualité, fiables et désagrégées » (cible, p. 85).

Le partage de cette infrastructure de données avec les offices statistiques nationaux des PMA 
(par. 288, p. 84–85) renforcerait leurs capacités à suivre la mise en œuvre du DPoA et des ODD — 
un verrou actuellement identifié comme l'un des principaux obstacles à la vérification des progrès 
accomplis.

VI.E — Graduation durable et irréversible

Le constat du DPoA
Le DPoA fixe l'objectif ambitieux d'« habiliter 15 PMA supplémentaires à satisfaire aux 

critères de graduation d'ici 2031 » (cible, p. 81). Il reconnaît que la plupart des pays en voie de 
graduation font face à de multiples défis : pauvreté, inégalités, transformation structurelle 
inadéquate, vulnérabilité aux chocs économiques et climatiques (par. 273, p. 81).

L'apport de la plateforme
La vision des « objectifs de convergence durable » proposée par Pierre Genevier (Vision 

stratégique, p. 3–4) est conceptuellement alignée avec l'ambition de graduation du DPoA. Plutôt 
que de simplement mesurer des niveaux de développement, cette vision propose de doter tous les 
pays des mêmes outils de justice, de santé et de gouvernance numérique, créant une convergence 
structurelle des conditions de vie qui rend la graduation non seulement atteignable mais durable. Le 
modèle « gagnant-gagnant » de transfert d'applications globales des pays riches vers les PMA 
(Vision stratégique, p. 3) s'inscrit précisément dans l'appel du DPoA à un « partenariat mondial 
inclusif et renforcé » (par. 8, p. 3).

L'ensemble des propositions de la plateforme — en générant des revenus propres pour 
l'ONU (Prop. 2), en réduisant les coûts publics des PMA (Prop. 3 et 4), en redirigeant les ressources 
militaires vers le développement (Prop. 5) et en s'attaquant aux inégalités systémiques (Prop. 6) — 
crée les conditions d'une graduation qui ne dépend plus uniquement des bonnes volontés 
budgétaires des pays membres.

Conclusion générale

Le Programme d'action de Doha identifie cinq obstacles structurels pour les 46 PMA :
    1. Financement chroniquement insuffisant (par. 6, 28, 234, 247) ;
     2. Fracture numérique profonde et faibles capacités technologiques (par. 94–98) ;
    3. Transformation structurelle insuffisante et économies peu diversifiées (par. 120–

123) ;
    4. Gouvernance, état de droit et accès à la justice défaillants (par. 81–92) ;
    5. Données insuffisantes pour piloter les politiques publiques (par. 286–288).



La plateforme de 6 propositions y répond de manière systémique :

Propositions Réf. DPoA Obstacle DPoA adressé

Prop. 1 & 2 (nouvelle OI, 
tarification des noms de 
domaine)

par. 94–98 ; 115–118 ; 
234–250

Fracture numérique → financement propre + 
infrastructure mondiale + gouvernance IA

Prop. 3 (aide juridictionnelle 
mondiale)

par. 85–86 ; 92 ; 153 Gouvernance, justice, APD innovante, climat des 
affaires

Prop. 4 (système de 
retraite/santé mondial)

par. 38–41 ; 60–62 ; 286–
288

Protection sociale, santé, données pour les 
politiques publiques

Prop. 5 (agence militaire et 
désarmement)

par. 89–93 ; 200 ; 221–
224

Paix et stabilité + ressources budgétaires pour le 
climat

Prop. 6 (alternative au 
capitalisme de marché)

par. 120 ; 237 ; 263 ; 273 Transformation structurelle, inégalités systémiques, 
dette

La plateforme ne se limite pas à proposer des réponses technologiques ponctuelles aux défis 
des PMA. Elle constitue un plan de financement et de mise en œuvre opérationnel pour une grande 
partie du DPoA, fondé sur trois leviers complémentaires :

• Un transfert de capacités « clés en main » qui réduit les coûts publics futurs des PMA et 
libère une marge fiscale pour d'autres priorités du DPoA (adaptation climatique, éducation, 
infrastructure) ;

• Une réorientation des priorités budgétaires mondiales, déplaçant les ressources de la 
défense vers la résilience et le développement durable, conformément à l'article 26 de la Charte des 
Nations Unies ;

• Une remise en question du système économique mondial qui génère et perpétue la 
vulnérabilité historique des PMA, pour ouvrir la voie à une « convergence durable » dépassant les 
simples objectifs de développement.

Ce triptyque offre aux PMA une réponse bien plus complète et structurelle que tout 
mécanisme traditionnel de subvention ou d'aide publique au développement. Il est précisément 
l'approche « extraordinaire et innovante » que le DPoA appelle à adopter pour « fermer les écarts de 
financement et réaliser les ODD » (par. 28, p. 8).


